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Plusieurs aspects à la santé durable 

• État complet de bien-être 
• Physique, mental et social 
• Tout au long de la vie
• Conditions de vie saines et enrichissantes
• Accès à des ressources de qualité
• Utilisation responsable et efficiente 
• Générations actuelles et futures 
• Droit collectif 
• Actif social et économique 
• Prévention
• Importance des interactions entre les êtres vivants et leurs environnements 
• Santé globale de la planète
• Développement durable 



Comment reconnaître le droit à 
la santé ?
Survol des véhicules juridiques et textes législatifs pertinents. 



Survol de 
différents outils 
juridiques
Distinctions entre les paliers international 
(entre États/pays), fédéral et provincial 
(partage des pouvoirs). 

Traité international (Pacte, convention ou accord)

Déclaration 

Résolution 

Constitution 

Charte

Loi

Règlement

Politique et directive 

Motion



Quelques exemples de textes reconnaissant le droit 
à la santé

• Constitution de 1946 de l’OMS (préambule)

• Déclaration universelle des droits de l’Homme de 19 48
• Art.25 : Niveau de vie suffisant pour assurer sa santé : alimentation, 

logement, soins, habillement et services sociaux

• Pacte international de 1966 relatif aux droits écon omiques, 
sociaux et culturels

• Art. 12 : Facteurs déterminants pour la santé (eau potable, logement 
décent, conditions de travail saines, éducation, égalité, accès à des 
soins…) 



Quelques exemples de textes reconnaissant le droit 
à la santé (suite)

• Charte canadienne des droits et libertés
• Art. 7 (droit à la vie, liberté et sécurité) : « chacun » englobe tout être 

humain qui se trouve au Canada (arrêt Singh [CSC, 1985]) 

• Art. 15 : droit à l’égalité (non discrimination)

• Loi canadienne sur la santé  

• Loi fédérale sur le développement durable 



Quelques exemples de textes reconnaissant le droit 
à la santé (suite)

• Loi sur la santé publique du Québec

• Loi sur le développement durable du Québec 

• Charte des droits et libertés de la personne du Qué bec 
• Art. 1 : droit à la vie et liberté 
• Art. 10  : droit à l’égalité 
• Art. 45 : droit niveau de vie décent (le logement y est implicite) 
• Art. 46 : conditions de travail sécuritaires 
• Art. 46.1 : droit à un environnement sain et respectueux de la 

biodiversité 



Quelques exemples des décisions des tribunaux

• Affaire Chaoulli c. Québec (CSC, 2005)
• « La Charte [québécoise] ne confère aucun droit constitutionnel distinct à des 

soins de santé », mais le « régime de soins de santé [gouvernemental] […] 
doit respecter la Charte » 

• Affaire Toussaint c. Canada (CF, 2010)
• Refus à une personne sans statut légal d’immigration le financement de soins 

de santé 

• Analyse de l’application des articles 7 et 15 de la Charte canadienne et du 
droit international canadienne du droit à la santé

• statut d’immigrant n’a pas été invoqué comme motif analogue pour 
reconnaître une discrimination



Assurer la reconnaissance du droit à la santé 

• Application et utilisation des protections existantes 
• Considérer les droits économiques et sociaux également (les renforcer en 

évitant une hiérarchisation des droits de la Charte) (art. 52 Charte Qc) 
• Une interprétation large de « handicap » et des motifs analogues permettant 

de reconnaître une discrimination (immigrant et apparence physique )   
• Difficultés du droit des migrants à la santé (souvent subordonné aux 

conditions de travail et statut juridique) 

• Favoriser la mise en œuvre (intégration) du droit international du 
Canada portant sur le droit à la santé. 

• Mettre en place des indicateurs pour « mesurer » et assurer le 
respect des aspects du droit à la santé



Pour en savoir plus

1. Le droit à la santé, Fiche d’information no 31 (OMS, 2009)
2. Droits de la personne (Canada, 2021)
3. Bases du droit de l’environnement (CQDE, 2023)
4. Encyclopédie du parlementarisme québécois (Assemblée 

nationale, 2023) 
5. Après 25 ans. La Charte québécoise des droits et libertés. 

Volume 1. Bilan et recommandations (CDPDJ, 2003)
6. La protection contre la discrimination fondée sur le poids 

offerte par la Charte des droits et libertés de la personne en 
matière d’emploi: possibilité de réforme pour mieux lutter 
contre la grossophobie ? (J. Rioux Collin, 2019)
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